
DÉROGATION MINEURE

Service de l’urbanisme (SU)
315, rue MacDonald, bureau 303

Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec)  J3B 8J3
Téléphone : (450) 359-2400, télécopieur : (450) 359-2407

urbanisme@sjsr.ca
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Service de l’urbanisme (S.U.)
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CCU : Séance régulière du Comité consultatif d'urbanisme. CCU 19 juillet provisoire à confirmer

CM : Séance régulière du Conseil municipal à 18 h 30

CE : Séance régulière du Comité exécutif à 13 h 30

PL : Comité plénier

Date limite pour réception et enregistrement des demandes COMPLÈTES pour la séance suivante du

CCU (30 jours avant la tenue de la séance)

Assemblée publique de consultation 17 h 00

Août 2023 Septembre 2023

Octobre 2023 Novembre 2023 Décembre 2023

AGENDA DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME

Janvier 2023 Février 2023 Mars 2023

Avril 2023 Mai 2023 Juin 2023

 



QU’EST-CE QU’UNE DÉROGATION MINEURE ?

La dérogation mineure est une procédure d'exception établie par règlement, en vertu
duquel le Conseil municipal peut autoriser la réalisation de travaux projetés ou la
régularisation de travaux en cours ou terminés, lesquels ne satisfont pas à toutes les
dispositions du règlement de zonage ou de lotissement.

Les dispositions des règlements de zonage et de lotissement peuvent faire l'objet
d'une dérogation mineure, sauf lorsqu'il est question des règles relatives aux usages
et à la densité d'occupation du sol. De plus, aucune dérogation mineure ne peut être
accordée dans une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes
particulières, pour des raisons de sécurité publique.

Évaluation d'une demande

Trois situations justifient normalement de recourir à une dérogation mineure :

▪ toutes les possibilités de modifier un projet, afin de le rendre conforme au règle-
ment de zonage ou de lotissement en vigueur, ont été examinées;
▪ une situation peut éventuellement être régularisée lorsqu'une contravention au
règlement est constatée pendant la réalisation de certains travaux;
▪ une demande de dérogation mineure peut être déposée lors de la vérification de la
conformité aux règlements d'un immeuble existant, comme lors d'une transaction.

Avant de formuler des recommandations ou de rendre une décision, le Comité
consultatif d’urbanisme (C.C.U.) et le Conseil municipal doivent analyser toute
demande de dérogation à la lumière des quatre critères imposés par la Loi sur
l'aménagement et l'urbanisme.

Ainsi, une dérogation peut être accordée seulement :

▪ si l'application du règlement de zonage et de lotissement cause un préjudice
sérieux au demandeur;
▪ si elle ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires
des immeubles voisins;
▪ si elle respecte les objectifs du plan d'urbanisme;
▪ si les travaux en cours ou déjà exécutés ont été effectués de bonne foi et ont fait
l'objet d'un permis.

La dérogation mineure n'est pas :

▪ un moyen de répondre à la demande du requérant « à sa convenance »;
▪ un moyen d'éviter une modification aux règlements d'urbanisme;
▪ une incitation au non-respect des règlements;
▪ un moyen de légaliser des travaux exécutés de mauvaise foi;
▪ un moyen de contourner le plan et les règlements d'urbanisme.

Décision du Conseil et imposition de conditions

La décision d’accepter ou de refuser une demande de dérogation mineure appartient
au Conseil municipal et elle est rendue par résolution, dont une copie doit être
transmise au requérant. La résolution par laquelle le Conseil rend sa décision peut
prévoir toute condition, selon les compétences de la municipalité, dans le but
d'atténuer l'impact de la dérogation.

Source : Guide La prise de décision en urbanisme, Gouvernement du Québec 2005.

ÉTAPES DE CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE

Il faut généralement compter environ 3 mois entre le mo-

ment où une demande complète est acheminée au S.U. et le

moment où une décision est rendue.

Émission d’un permis si la dérogation mineure est accordée, 
en autant que tous les autres aspects du projet respectent 

intégralement la réglementation municipale

Adoption d’une résolution par le Conseil municipal

Diffusion d’un avis public dans un journal local, au moins 
quinze (15) jours avant la tenue de cette séance

Réception de la recommandation du C.C.U. par le Conseil 
municipal qui détermine la date de la séance à laquelle une 

décision sera rendue

Analyse de la demande par le C.C.U et transmission d’une 
recommandation au Conseil municipal

Analyse de la demande par un professionnel du S.U.

Dépôt de la demande au S.U.

(formulaire « Demande pour le Comité consultatif d’urbanisme » accompagné des documents requis et 
d’un chèque de 900 $ libellé à l’ordre de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu)


	Diapositive 1
	Diapositive 2

